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1. A sa première session, en 1949, la Commission du droit international a retenu

le régime de la haute mer, parmi les matières choisies en vue de leur codification,

et a décidé que ce sujet bénéficierait d'une priorité. EUe a nommé M. J. P. A. Fran­

çois rapporteur spécial pour cette matière.

2. Le rapporteur spécial a présenté un premier rapport (A/CNA/17) à la Com~

mission lors de sa deuxième session en 1950. La Commission était également saisie

des réponses de quelques gouvernements (A/eNA/19, première partie, C) à un

questionnaire envoyé par elle. Après avoir examiné le premier rapport et ces

réponses, la Commission a choisi un certain nombre de questions qui relèvent

du régime de la haute mer et a prié le rapporteur spécial de formuler des propo­

sitions cl)Ocrètes touchant ces questions.

J. Lürs de la troisième session de la Commission, en 1951, le rapporteur spécial

a présenté un deuxième rapport (A/CNA/42). Sur la base des propositions

formulées dans ce rapport, la Commission a préparé des projets d'articles relatifs

au plateau continental et à divers sujets voisins, à savoir la protection des

richesses de la mer, les pêcheries sédentaires et les zones contiguës. La Com­

mission il décidé en outre de donner au projet élaboré par elle la publicité prévue

au paragraphe 9 de l'article 16 de son statut et de communiquer ce projet aux

gouvernements pour qu'ils puissent présenter leurs observations dans les conditions

prévues au paragraphe h du même article. Les textes des projets d'articles et des

commentaires s'y rapportant sont reproduits dans le présent document.
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PROJET D'ARTICLES RELATIFS AU PLATEAU CONTINENTAL ET AUX SUJETS VOISINS

Partie J. - Plateau continental

ART! CLE PREMIER

Telle qu'elle est employée ici l'expression "plateau
continental" désigne le lit de la 'mer et le sous-soldes
régions sous-marines contiguës aux côtes, mais situées
en dehors de la zone ~es eaux territoriales, où la pro­
fondeur des eaux suqa<:entes permet l'exploitation des
resso,urces naturelles du lit de la mer et du sous-sol.

1. Cet article explique le sens dans lequel l'expression
"~lateau continen!al" est prise dans le présent texte. Il
s ecarte de la nohon géologique de l'expression. Les diffé­
rentes acceptions de l'expression retenues par les hommes
de sci~nce S'?ppo.sent en elles-mêmes à ce que la notiDn
géologique SOIt pnse comme base de la réglementation juri­
dique de ce problème.

2. Une autre raison encore, a amené la Commission à
décider de ne pas s'en tenir à la notion géologique du
plateau continental. Le seul fait que l'existence d'un plateau
continental au sens géologique pourrait être mise en doute
e~ ce qui concerne les régions sous-marines où néanmoins
la profondeur de la mer permettrait l'exploitation du sous­
sol de la même manière que s'il y avait un plateau conti­
nental, ne saurait justifier l'application d'un régime juri­
.dique discriminatoire à ces "eaux peu profondes".

3. La Commission a recherché s'il fallait employer l'ex­
pression "plateau continental", ou s'il ne valait pas mieux,
conformément à 'une opinion émise dans certains ouvrages
scientifiques, appeler simplement ces régions "régions sous­
marines" (".mbmarilte areas"). La Commission a décidé de
conserver l'expression "plateau continental' car elle est
d'un usage courant et parce que l'expression "régions sous­
marines" employée sans autre précision ne foumirait aucune
indication sur la nature des régions sous-marines dont il
.s'agit. '

4. Le mot "continental" dans l'expression "plateau conti­
nental", tel qu'il est employé ici, ne se rapporte pas exclu­
sivement aux continents. Il peut également s'appliquer aux
îles auxquelles ces régions sous-marines sont contiguës.

S.. Quant à la d~limitation du plateau continental, la
Commission souligne la limite tracée par les mots suivants
de l'article 1: ", .. où la profondeur des eaux surjacentes
permet l'exploitation des ressources naturelles du lit de la
mer et du sous-sol". Il en résulte que les régions dans les­
quelles· l'exploitation n'est pas techniquement possible, en
ra,ison de la profondeur des eau;lC, sont exclues du plateau
continental dont il s'agit.

·6. La Commission a envisagé la possùbilité d'adopter une
. limite fixe pout" le plateau continental, déterminée par la

profondeur des eaux surjacentes. Il semble probable qu'une
limite fixée au point 'où la mer recouvrant le plateau conti­
nental atteint 200 mètres de profondeur suffirait actuelle­
ment à ,tous les besoins pratiques. Cette profondeur coïncide
également avec celle où le plateau continental, au sens géolo­
gique du terme, prend généralement fin e! où commence la
pente continentale, tombant brusquement a une grande pro­
fondeur. La Commission a estimé toutefois qu'une telle
limite offrirait l'inconvénient de l'-instabilité. Dans un avenir
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prochain le développement de la technique '[lourrait être tel
qu'il soit possible d'exploiter les ressources du lit de la mer
à une profondeur dépassant 200 mètres. En outre le plateau
continental pourrait fDrt bien comprendre des réisions sous­
marines se ,trouvant à une profondeur de plus de 200 mètres,
mais susceptibles d'être exploitées au moyen d'installations
érigées dans des régions voisines où la profondeur n'excède
pas· cette limite. Par suite, la Commissioll a décidé de ne
pas fixer une limite de profondeur de 200 mètres dans
l'article premier. La Commission fait observer qu'elle l)'en­
tend nullement limiter l'exploita-tion du sous-sol de la mer
au moyen de tunnels percés à partir de la terre ferme.

7. La Commission a examiné la possibilité de fixer les
limites maximum et minimum du plateau continen1al en
adoptàllt pour elles UlJe distance à partir de la côte. Elle
n'a pu constatel' l'existence d'aucun besoin pratique justi­
fiant l'établissement de l'une ou l'autre et elle a préféré s'en
tenir à la limite indiquée à l'article premier.

8. 11 a été noté que des revendications ont été présentées
qui vont jusqu'à 200 milles mais, en règle générale, la pro­
fondeur des eaux, à cette distance de la côte, ne permet pas
l'exploitation des ressources naturelles du sous-sol. De J';lVis
de la Commission, les activités de pêche et la protection des
ridhesses de la mer devront être traitées indépendamment
du plateau continental (voir partie II ci-après).

9. Le plateau continental dont il s'agit dans cet article
est limité aux régions sous-marines situées en dehors des
eaux territoriales. Les régions sous-marines qui se trouvent
sous les eaux territoriales sOllt, COlllIlle les eaux qui sont
au-dessus d'elles, soumises à la sDuveraineté de l'Etat rive­
rain.

10. Le texte de l'article ~ouligne que le plateau conti­
nental comprend seulement le lit de la mer et le sous-sol
des régions sous-marines, et non pas les eaux qui les recou­
vrent (voir article 3).

ARTICLE 2

Le plateau continental est soumis à l'exercice par
l'Etat riverain du contrôle et de la juridiction aux fins
de l'exploration du plateau continental et de l'exploi­
tation de ses ressources naturelles.

1. Dans cet article, la Commission accepte l'idée que
l'Etat riverain peut exercer son contrôle et sa. juridiction
,sur le plateau continental, à la. condition que ce contrôle et
cette juridiction ne soient exercés que pour les fins indi­
quées. L'article exclut le contrôle ct la juridiction exercés
indépendamment de l'exploration et de l'exploitation des
ressources naturelles duIit de la mer et du sous-sol.

2. Dans certains milieux, on estime que l'exploitation des
ressources naturelles des régions sous-marines devrait être
confiée non pas aux Etats riverains mais aux institutions
de la communauté internationale en général. ToutefDis,
dans les circonstances actuelles, cette internationalisation se
heurterait à des difficultés d'ordre pratique insurmontables
ct n'assurerait pas l'exploitation efficace des richesses natu­
relles qui est nécessaire pour faire face aux besoins de
l'humanité. Il existe des plateaux continentaux dans de
nombreuses parties du monde; leur exploitation devra être
entreprise dans des conditions -très diverses et il semble
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actuellement impossible de compter 'sur les institutions in1er­
nationales pour effectuer cette exploitation.

3. La Commission est consciente du fait que l'explora­
~ion et l'exploitation du lit de la mer et du sous-sol qui
impliquent l'exercice du contrôle et de la juridiction par
l'Etat riverain peuvent, dans une mesure limitée, avoir des
répercussions sur la liberté de la mer, notamment en ma­
tière de navigation. L'exploration et l'exploitation sont auto­
risées parce qu'elles répondent aux besoins de la commu­
nauté internationale, Néanmoins, il est évident que les
intérêts de la navigation devront être sauvegardés et c'est
à cet effet que la Commission a formulé l'article 6.

4. Il paraît inutile Qe qualifier le lit de la mer et le
'sous-sol des régions sous-marines dont il s'agit de res
mdlius susceptible d'être acquise par le premier occupant.
Ce concept pourrait <:onduire au chaos et méconnaîtrait le
fait que dans la plupart des cas l'efficacité de l'exploitation
des ressources naturelles dépendra de l'existence d'installa­
tions sur le territoire de l'Etat riverain auquel lesdites
régions sous-marines sont contiguës.

5. L'exercice du droit Qe contrôle et de juridiction est
indépendant de la notion d'occupation, Une occupation
effective des régions sous-marines en question serait prati­
quement impossible; et l'on ne saurait non plus recourir à
une, Occupation fictive. Le droit de l'Etat riverain, aux
termes de l'article 2, est également indépendant de toute
affIrmation formelle de ce droit par ledit Etat,

6. La Commission n'a pas essayé de fonder 'sur le droit
coutumier le droit de l'Etat riverain à l'exercice du con­
trôle et ,de la juridiction 'aux fins limi1ées énoncées dans

J'article 2. Bien que de nom;breuses proclamations aient été
publiées au cours des dix dernières années, on ne saurait
,$out,enirque de telles initiatives unilatérales ont déjà c~éé

un nouvea u droit coutumier, Il suffit de dire que le prlll­
cip~du plateau continental repose sur des principes géné­
raux de droit qui répondent aux besoins actuels de la
communauté internationale. '
, 7. 'L'article 2 évite toute' allusion à une "souveraineté" de

'l'Etl\t riverain sur les régions sous-marines du plateau
continental. C.omme le contrôle et la juridiction exèrcés par
l'Etat riverain viseraient exclusivement les fins d'explora­
tion et d'exploitation, ils ne peuvent pas être placés sur le
même pied que les pouvoirs généraux exercés par un Etat
sur son' terri10ire et sur ses eaux territoriales.

ARTICLE 3
L'exercice par l'Etat riverain du contrôle et de la

juridiction sur le plateau continental ne porte pas
atteinte au régime des eaux surjacentes en tant que
haute mer.

ARTICLE 4

L'exèrdce 'par l'Etat riverain du contrôle et de la
juridiction Stlr le plateau continental ne porte pas
atteillte au régime de l'espac~, aérièn au-dessus des
eaux surjacentes.

Le but des articles 3 et4 est de montrer de façon par­
·faitement claire que la juridiction et le contrôle qui peuvent
,être. exer'cés ,sur le plateau continental aux fins limitées
indiquées à l'article 2, cne peuvent pas être étendus aux
eaux, surjacentes et à l'espace aérien se trouvant au-dessus

., d'elles. Bi~n <.lue, certains Etats aient Hé, le contrôle des
. , pêoherieset la protection des richesses des eaux à leurs

r.evendications sur le plateau continental, la Commission
pense que ces questions doivent être traitées séparément
(voir partie II d-après).

. ARTICLE 5
S011S réserve du droit pour .l'Etat riverain de pren­

dre ,des mesures raisonnables pour l'exploration du
plateau continental et l'exploitation de ses ressources
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naturelles, l'exercice par cet Etat riverain du contrôle
et de la juridiction sur le plateau continental ne peut
empêcher la pose ou l'entretien de câbles sous-marins.

1. . Il faut reconnaitre que dans l'exercice du contrôle et
de la juridiction prévu à l'article 2, l'Etat riverain peut
adopter des mesures se rattachant raisonnablement à l'ex­
ploration et à l'exploitation du sous-sol mais qu'il ne peut
pas exclure la pose ou l'entretien de câbles sous-marins par
des personnes qui ne sont pas ses ressortissants.

2. La Commission s'est demandé si cette disposition de­
va,it être étendue aux "pipe-Hnes". Si l'on voulait poser des
"pipe-Hnes" sur le plateau continental d'un autre Etat, la
question 'serait compliquée du fait qu'il faudrait installer
des "stations de pompage" à certains points, ce qui pourrait
entraver l'exploitation du sous-sol plus que ne le feraient
des câbles. Etant donné que la question ne semble pas avoir
actuellement d'importance pratique et qu'il n'est pas certain
qu'elle 'se pose jamais, la Commission n'a pas jugé néces­
saire d'insérer dans le texte une disposition spéciale à cet
effet.

ARTICLE 6

1) L'exploration du plateau continental et l'exploi­
tation de ses ressources naturelles ne doivent pas avoir
pour conséquence de gêner sensiblement la navigation
ou la pêche. Il doit être donné dûment avis des cons­
tructions d'installations et des moyens appropriés aver­
tissant de la présence de ces installations seront entre­
tenus.

2) Ces installations n'auront pas le statut d'îles pour
ce qui est de la délill1itation des eaux territoriales,
mais des zones de sécurité, dans lesquelles peuven,t être
prises les mesures nécessaires à la protection de ces
installations, peuvent être établies autour de celles-ci
jusqu'à une distance raisoimab1e.

1. Il est évident que la. navigation et la pêche en haute
mer peuvent être, Qans une certaine mesure, entravées par
la présence des installations nécessaires à l'exploration et à·
l'exploitation du 'sous-sol. La possibilité d'entraves, à la
navigation et à la pêche en' haute mer ne pourrait être
entièrement évitée que .si l'on pouvait exploiter le sous-sol
au moyen d'installations se trouvant sur la côte ou dans­
les eaux territoriales; ,or, datls la plupart des cas, ulle telle
exploitation ne serait pas réalisable. La navigation .et la
pêche doivent être considérées comme des intérêts primor­
diaux, de sorte que' l'exploitation du sous~sol ne pourrait
être permise si elle avàit pour conséquence de les gêner
sensrbl'ement. Par exemple, dans les eaux de, passage de
peu de largeur nécessaires à la navigation, l'intérêt de cette
dernière devrait l'emporter 'sur celui de l'exploitation;

2. Les partie~ intéressé~s, c'est-à-dire non seulement les
gouvernements mais aussi .les groupements intéressés à la
navigation et à la pêche, devraient être dûment 'avisés de la
construction des installations,' afin que celles-ci puissent
être indiquées sur les cames ma11Înes. Dans la mesure du
possible, les notificaJtions devront être donllées à l'avance,
En tout cas, lesdites installa,tions devraient ,être munies
d'appareils avertisseurs (:feux, signaux sonores, ra,dars,
bouées, etc.).

3. La charge de notifier, et d'employer des appareils aver­
tisseurs visée par la dernière phrase du paragraphe 1 du
présent article n'est pas limitée aux cas où des installations
sont établies sur les routes maritimes régulières, C'est une
obligation qui incombe aux Etats de façon g~nérale, abs­
traotion faite de l'endroit où ces installations se trouvent.

4. Bien qu'une installation ne puisse être considérée
comme étant une ile ou une élévation du lit de la mer,
ayant des eaux territoriales qui lui sont propres,. l'Etat
riverain pourrait éta>blir -autour de celles-ci une étroite zone
de protection. La Commission a estimé qu'une distance de
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500 mètres sera, généralement, suffisante, bien qu'elle n'ait
pas jugé opportun d'indiquer un chiffre précis.

ARTICLE 7

Deux ou plusieurs Etats, dont le territoire est con­
tigu au même plateau continental, devraient fixer, par
voie d'accord, les limites de leurs zones respectives
dans le plateau continental. A défaut d'accord, les par­
ties seront tenues de faire fixer les limites par arbi­
trage.

1. Lorsque. le même plateau continental est contigu au
territoire de deux ou plusieurs Etats limitrophes, il peut
être nécessaire de tracer des limites dans la région du pla­
teau continental. Ces limites devraient être fixées par accord
entre les Etats intéressés. Il n'est pas possible de poser
de règle générale que les Etats devraient suivre et il est
probable que des difficultés surgiront. Par exemple, il se
p<:ut qu'aucune limite n'ait été fixée entre les eaux territo­
riales respectives des Etats intéressés, et aucune règle géné­
rale n'existe pour ces limites. La Commission propose donc
que si un accord ne peut être réalisé et ·si une prompte
solution s'impose, les Etats intéressés soient tenus de sou­
mettre le différend à 1111 arbitrage I!X aequo I!t bono. Le
terme "arbitrage" a été employé en SOli sens le plus large,
et comprend le recours éventuel à la Cour internationale de
Justice.

2. S'il s'agit des territoires de deux Etats séparés par un
bras de mer, la délimitation entre les plateaux continentaux
colncidera généralement avec une certaine ligne médiane
entre les deux côtes. Dans ce cas, la configuration des côtes
pourrait toutefois faire surgir des difficultés pour le tracé
d'une ligne médiane, et ces difficultés devraient être sou­
mises à un arbitrage.

P~e_n. - Sujets voiBins

RICHESSES DE LA MER

ARTICLE PREMIER

Les Etats dont les ressortissants se livrent à la pêche
dans une région quelconque de la haute mer peuvent
réglementer et contrôler la pêche dans cette région en
vue de protéger ses ressour,ces contre l'ext~rminat~on:
Si les ressortissants de plUSIeurs Etats se Itvrent amsl
à la pêche dans une région, ces mesures seront prises
de concert par ces Etats; si les ressortissants d'Un seul
Etat se livrent ainsi à la pêche dans une région donnée,
cet Etat peut prendre ces mesures dans la région..Si
une partie quelconque c1'un~ r~gion s,e trouve ~ m01?S
de 100 milles des eaux terrttorlales d un Etat rlveram,
cet Etat a le droit de participer sur Illl pied d'égalité à
toute réglementation, même si ses ressortissants ne se
livrent pas à la pêche dans cette région. Mais, en aucun
cas une région ne peut être fermée aux ressortissants
d'a~tres Etats qui veulent se lîvrer à la pêche.

ARTICLE 2
Compétence devrait être donnée à un organi~me

international permanent pour effectuer des enquetes
continues sur les pêcheries ,du. monde et les r:néthodes
employées pour leu~ expI01tatto.n. Cet orgal11sme, de­
vrait également aV01r le pOLlVOlr de fixer des regles
pour les mesures cie protectior; à applique: par les
Etats dont les ressortissants se 1tvrent a la peche dans
une région particulière quelconque lorsque les Etats
intéressés ne parviennent pas à s'entendre entre eUx.

1. La question de la protection des richesses de ~a mer
a été jointe aux revendications sur le plateau contmental
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que certains Eta ts ont présentées au cours de ces dernières
années, mais les deux questions semblent elltièrement diffé­
rentes et pour cette raison elles ont été traitées séparément.

2. La protection de la faune marine contre l'extermina­
tion s'impose dans l'intérêt de la conservation des ressources
alimentaires du monde. Les Etats dont les ressortissants se
livrent à la pêche dans une région donnée ont, en consé­
quence, une responsabilité particulière et ils 4evraient con­
venir entre eux de la réglementation à appliquer dans cette
région. Lorsque les ressortissants d'un seul Etat se livrent
ainsi à la pêche dans une région, la responsabilité incombe
à cet Etat. Toutefois, l'exercice du droit de prescrire des
mesures de protection ne devrait pas exclure les nouveaux
venus de la participa.tion à la pêche dans une région quel­
conque. Lorsque la région de pêche 'se trouves! près de la
côte, qu'une rég1ementa.tion ou l'absence de réglementation
pourrait avoir des répercussions sur la pêche dans les eaux
territoriales d'un Etat riverain, cet Etat devrait avoir le
droit de participer à l'élaboration d'une réglementation à
'appliquer même si ses ressortissants ne pêcl1ent pas dans
cette région.

3. Ce .système pour rait se ,révéler inefficace si les Etats
intéressés ne parviennent pas à s'entendre. Le meilleur
moyen d'obvier à la difficulté 'serait d'instituer un orga­
nisme permanent qui· serait compétent pour présenter, en
cas de désaccord, des règles que les Etats seraient tenus
d'appliquer à la pêche pratiquée par leurs ressortissants dans
ces parages. -Cette question semble rentrer dans la compé­
tence générale de l'Organisation des Nations Unies pour
l'alimentation et l'agriculture.

4. La pollution des caux de la haute mer soulève des
problèmes particuliers en ce qui concerne non seulement la
protection des richesses de la mer mais encore celles d'autres
-intérêts. La Commission a noté que le Conseil économique
et social a.vait pris une initiative en la matière (résolution
298 C (XI) du 12 juillet 1950).

5. La Commission a discuté une proposition tendant à ce
qu'un Etat riverain ait le pouvoir d'établir une réglementa­
tion protectrice applicable dans une zone contiguë à ses
eaux territoriales, en attendant l'institution de l'organisme
mentionné au pangraphe 3. Cette réglementation devrait
être, dans la mesure du possible, établie d'un commun
accord avec les autres Etats que les pêcheries intéressent
dans les régions en question. Elle ne" <.1evrait faire aucune
distinction entre les ressortissants des différents Etats, y
compris l'Etat riverain. Tout différend auquel donnerait
lieu l'application de ces règles devrait être soumis à l'arbi­
trage. Il a été suggéré de fixer à 200 milles marins la lar­
geur de cette zone. Etant donné qu'il y a eu partage des
voix sur l'opportunité de cette proposition, la Commission a
décidé d'en faire mention dans son rapj>ort sans la faire
sienne.

PECHERIES SEDENTAIRES

ARTICLE 3

La réglementation des pêcheries sédentaires dans les
régions de la haute mer contiguë à ses eaux territo­
riales peut être entreprise par un Etat lorsque les res­
sortissants de cet Etat entretiennent et exploitent ces
pêcheries depuis longtemps, à condition que ceux qui
ne sont pas ses ressortissants soient autorisés à parti­
ciper à ces activités en matière de pêche dans les mêmes
conditions que ses ressortissants. Toutefois, cette régle­
mentation ne portera pas atteinte au régime général de
ces régions en tant que haute mer.

1. La Commission est d'avis que les pêcheries sédentaires
devraient être· réglementées indépendamment du pmblème
du plateau continental. Les propositions relatives au plateau
continental concernent l'exploitation des ressources miné-

] ,
i, ,

Digitized by Dag Hammarskjöld Library



raIes du sous-sol, tandis que, pour les pêcheries sédentaires,
il s'agit de pêcheries qui sont qualifiées de sédentaires en
rais-on soit des espèces qui y sont prises soit des engins qui
y sont utilisés, par exemple, des pieux plantés dans le fond
de la mer. Cette distinction justifie une séparation des deux
sujets.

2. Les pêcheries sédentaires ne peuvent soulever de diffi­
cultés d'ordre juridique que si elles sont situées au delà de
la limite efCtérieure des eaux territoriales.

3. Les bancs où se trouvent des pêcheries sédentaires, qui
sont situés dans des zones contiguës aux eaux territoriales
mais du côté du large, ont été considérés par certains Etats
riverains comme occupés par eux et constituant une partie
de leur territoire. Toutefois, cela a rarement donné lieu à
des complications. La Commission s'est abstenue de qualifier
ces régions de régions "occupées" ou "constituant une pro­
priété". Elle est toutefois d'avis que la situati-on 'spéciale
dans laquelle se trouvent ces régions justifie la reconnais­
sance de droits spéciaux à l'Etat riverain dont les ressor­
tissants se livrent depuis longtemps à la pêche dans ces ré­
gions.

4. Les droits spéciaux que l'Etat riverain peut exercer
dans ces régions doivent être strictement limités à ceux qui
sont nécessaires aux fins pour lesquelles ils ont été recon­
nus. Sauf pour ce qui est de la réglementation des pêcheries
sedentaires, les eaux qui recouvrent le lit de la mer où ces
pêcheries sont situées restent soumises au régime de la
haute mer, La règle couttlmière existante, d'après laquelle
les ressortissants d'autres Etats sont autorisés à se livrer à
la pêche dans les mêmes conditions qtle les ressortissants de
l'Etat riverain, devrait continuer à s'appliquer.

ZONES CONTIGUES

ARTICLE 4
Sur la haute mer contiguë à ses eaux territoriales,

l'Etat riverain peut exercer le contrôle néçessaireen
vue de prévenir sur son territoire ou dans ses eaux
territoriales les contraventions à ses lois de police
douanière, fiscale ou sanitaire, Ce contrôle ne· pourra
être exercé au delà de douze milles à partir de la côte.

1. Le droit international n'interdit pas aux Etats d'exer­
cer à certaines fins une juridiction protectrice ou préven­
tive, de façon plus ou moins étendue, dans. une bande de
haute mer contiguë à leurs eaux territoriales, sans étendre
les limites de ces eaux vers le large,
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2. De nombreux Etats ont adopté'le prinCipe d'une'ione
de haute mer, contiguë aux eaux territoriales," ou l'Etat
riverain exerce le contrôle en matière douanière et fiscale
afin de prévenir sur son territoire ou dans ses eaux terri­
toriales les contraventions aux lois relatives à ces questions.
De' l'avis de la Commission, il serait impossible de contester
aux Etats le droit d'instituer une pareille zone. Seulement
des doutes peuvent subsister en ce qui concerne l'étendue
de cette zone, Afin d'assurer, dans la mesure du possible,
l'uniformité nécessaire en la matière, la Commiss,ion est
d'avis de fixer l'étendue de cette zone à douze milles marins
à partir de la côte, comme l'avait proposé le Comité prépa­
ratoire de la Conférence de codification de La Haye (1930),
Il est, cependant, possible qu'eu égard au développement de
la technique qui a augmenté la vitesse des nav'ires, ce chiffre
soit insuffisant. D'autre part, aussi longtemps que l'UIlani­
mité n'est pas faite au sujet de la largeur des eaux territo­
riales, la zone devra dans tous les cas être mesurée à partir
de la côte, et non pas à partir de la limite extérieure des
eaux territoriales. En effet, les Etats qui se sont attribué des
eaux territoriales étendues n'ont pas autant besoin d'une
zone contiguë que les Etats qui ont été plus modestes dans
leur délimitation.

3. Quoique le nombre d'Etats qui réclament une zone
contiguë aux fins de l'application des règlements sanitaires
soit assez restreint, la Commission croit que, en raison du
lien qui existe entre les mesures de police douanière et les
mesures de police sanitaire, la zone contiguë de douze milles
devr&'it être reconnue pour la police sanitaire également.

4, Les zones contiguës proposées n'ont pas été établies
pour des raisons de sécurité ou pour permettre de revendi­
quer des droits de péche exclusifs. En 1930, le Comité pré­
paratoire .de la Conférence de .codification avait constaté
que les réponses des gouvernements n'ouvraient aucune
perspective d'accord pour l'extension au delà des eaux
territoriales des droits exclusifs de l'Etat riverain en ma­
tière de pêche, La Commission est d'avis qu'à cet égard,
la situation n'a pas changé.

5. La reconnaissance de droits spéciaux à l'Etat riverain
dans une zone contiguë à ses eaux territoriales à des fins
douanières, fiscales et sanitaires n'affecterait pas le régime
juridique de l'espace aérien au-dessus de cette zo'ne. Le
contrôle du trafic aérien peut nécessiter l'établissement d'une
zone aérienne sur laquelle l'Etat riverain pourrait exeroer
un contrôle. Ce problème n'entre pas ·toutefois dans le
régime de la haute mer.
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